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L es violences faites aux femmes touchent toutes les catégories  
de population et tous les territoires, qu’ils soient ruraux ou urbains. Face à 
ce problème sociétal, les collectivités territoriales ont un rôle central à jouer, 

chacune selon ses compétences, pour prévenir ces violences et accompagner  
les victimes.

Les dispositifs mis en place sur un territoire doivent être partagés pour inspirer 
d’autres collectivités, et permettre ainsi de créer une culture commune de l’égalité 
et de la lutte contre les violences faites aux femmes.

Fidèle à sa mission de valorisation des bonnes pratiques, ECVF publie les actions 
présentées lors de la rencontre du 4 mars : « Bonnes pratiques territoriales de lutte 
contre les violences faites aux femmes ». 

Cette plaquette s’adresse aux élu.e.s et agent.e.s des collectivités locales. Elle donne 
des exemples d’actions pour faire évoluer les représentations et ainsi faire reculer 
le sexisme, pour soutenir les acteur.rice.s de terrain et pour encourager les femmes 
à devenir des actrices des changements.

Les dispositifs décrits dans cette plaquette ne sont que quelques exemples portés 
à la connaissance d’ECVF, mais d’autres existent. 

Ils peuvent inspirer des collectivités locales qui souhaitent développer des 
dispositifs de lutte contre les violences faites aux femmes. 

 
 

CARMELINA DE PABLO

PRÉSIDENTE DE L’ASSOCIATION ECVF 
ÉLU.E.S CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES 
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*Brigitte Grésy, Secrétaire générale du Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes.

MM Formalisation d’un espace d’écoute pour les agentes
MM Adhésion de l’exécutif pour la conception du programme d’action  

et de la campagne
MM Portage administratif repéré et soutien par des relais formés en 

interne pour faire face aux réactions et commentaires violents
MM Relais efficace : l’action a été relayée par les partenaires et a reçu  

le prix Cap Com de la communication interne

CONTEXTE : De nombreuses agentes ont vécu 
des situations de sexisme ordinaire : remarques 
d’ordre sexuel, commentaires sur la tenue 
vestimentaire et autres propos sexistes.   Une 
cellule d’écoute a été formalisée à l’intention des 
agentes et a fait l’objet d’une communication 
interne, appuyée par des actions de sensibilisation. Ce programme s’adresse à tous 
et toutes : agentes victimes, agent.e.s témoins et agents auteurs.

RÉALISATION : Une déclinaison simultanée  le même 
jour  : affichage de supports de communication   
(visuels ci-dessus et ci-contre, reprenant des phrases 
entendues par les agentes) dans tous les locaux de 
la collectivité, atelier ouvert aux femmes, conférence 
pour les cadres animée par Brigitte Grésy*, groupe de  
travail  monté en interne après la campagne, relais   
d’outils d’action à tou.te.s les agent.e.s de la collectivité.

 STRASBOURG 
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 AGGLOMÉRATION DU CHOLETAIS 

CONTEXTE : 
Porté par le groupe de travail « Violences intra-familiales et conjugales » de la 
Communauté d’agglomération du Choletais, ce projet est né de la rencontre avec 
quatre femmes qui sont sorties de l’emprise d’un conjoint violent. « EN PRISES » est 
une exposition photographique et sonore, qui met en lumière les parcours de sortie 
des violences conjugales. Elle a été réalisée à destination des femmes victimes de 
violences, des professionnel.le.s et du grand public.

MM Portage de l’action par le 
groupe de travail « Violences 
intrafamiliales et conjugales » 
de la communauté 
d’agglomération du Choletais

MM Création d’une plate-forme 
internet qui accompagne 
l’exposition accessible  
à tou.te.s  
(www.parlonsdesviolences.fr)

RÉALISATION : 
Les témoignages sont disponibles à 
l’écoute sur une plate-forme internet, 
qui rappelle également les démarches 
pour être accompagnée et répertorie 
les structures et associations de lutte 
contre les violences faites aux femmes du 
territoire.
L’exposition peut être reprise pour 
organiser des rencontres-débats autour 
de ces violences et servir de support de 
discussion entre professionnel.le.s, ou 
avec le grand public.
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 ÉPINAY-SUR-SEINE 

CONTEXTE  : Les formations 
sont assurées par la 
plateforme départementale 
de lutte contre les violences 
faites aux femmes. Il s’agit 
d’un cycle prévu pour des 
agent.e.s de la ville (petite 
enfance, CCAS, animateur.
rices…) et des partenaires 
(associations, professionnels 
de santé, institutions…).

RÉALISATION : Au cours du cycle de six mois, des thématiques variées sont abordées : 
les signaux faibles des violences, les particularités de la période périnatale dans 
le cycle des violences, les conséquences des violences faites aux femmes sur les 
enfants.

Les professionnel.le.s formé.e.s ont également passé une demi-journée chacun.e 
dans une association qui accompagne des femmes victimes de violences 
au quotidien. Les deux dernières séances portent sur l’écoute et la posture 
professionnelle, ainsi que l’identification des partenaires sur le territoire vers qui 
orienter les femmes victimes.

Cette action permet d’améliorer la circulation des informations dans le réseau et 
d’outiller les professionnel.le.s dans la réception de la parole des femmes victimes 
de violences et leur orientation. 

MM Implication du réseau départemental de lutte contre les violences  
faites aux femmes

MM Immersion dans une association d’accompagnement des femmes 
victimes de violences

MM Prise en compte de la question de la périnatalité
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 CHAMPIGNY-SUR-MARNE 

MM Logique ‘d’empouvoirement’ 
des femmes, comme 
actrices potentielles de la 
lutte contre les violences 
faites aux femmes

MM Travail dans la durée,  
mené sur plusieurs années

CONTEXTE : Initiée dans le cadre du 
25 novembre, Journée internationale de lutte 
contre les violences faites aux femmes, cette 
action est axée principalement sur le rôle des 
témoins dans la lutte contre les violences 
conjugales. 

Elle s’adresse à un groupe de femmes en recherche active d’emploi accompagnées 
par l’Office municipal des migrants et leur fournit des outils pour être actrices des 
changements.

RÉALISATION : La formation se décompose en plusieurs parties  : acquisition de 
connaissances sur les violences faites aux femmes (histoire des mobilisations 
des femmes, sensibilisation sur les violences faites aux femmes et le rôle des 
témoins, visite commentée d’une exposition sur la thématique), interpellation 
de la population autour du 25 novembre (conception et réalisation des outils de 
communication, un questionnaire, des pancartes et banderoles).

Les femmes ont participé à une matinée d’accueil des professionnel.le.s à la Maison 
de Justice et du Droit et au rassemblement du 25 novembre.
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 PARIS 13  e

CONTEXTE : Cette action s’inscrit dans la politique de la ville pour l’égalité femmes-
hommes et la mixité filles-garçons. Elle est co-construite avec la mairie du 13e et 
ses partenaires (chercheur.se.s, structures jeunesse…).

Elle est menée en collaboration avec la sociologue Dominique Poggi, du collectif 
A places égales, qui a accompagné les différentes étapes du processus, et avec 
plusieurs jeunes femmes de 14 à 17 ans, usagères d’un centre d’animation. L’objectif 
est de consulter les jeunes filles sur leur rapport à l’espace public (ce qui plait, ce qui 
déplait, ce qui interroge, ce qu’il faut améliorer, ce qu’il faut mettre en place…etc).

MM Collaboration avec une 
spécialiste des marches 
exploratoires

MM Implication des jeunes 
usagères dans la réflexion 
sur les politiques 
publiques locales  
au-delà de la marche

MM Synthèse en ligne  
« Lettre de la marche » : 
lc.cx/wKvi

RÉALISATION : La méthodologie des marches 
exploratoires a la spécificité ici de s’adresser 
à des jeunes filles. Plusieurs étapes ont été 
nécessaires pour le montage de l’action. La 
première : fédérer les acteur.rice.s du territoire 
autour du projet, (structures jeunesse, services 
de la ville, élu.e.s). Après identification des 
marcheuses, une réunion a été organisée avec 
elles sur la base du volontariat pour créer 
la cartographie du quartier et préparer le 
parcours de la marche. Le 9 novembre 2016 les 
jeunes femmes ont réalisé la marche. Depuis 
elles se sont constituées en collectif « Les JM 
du 13e » ( jeunes marcheuses) et ont restitué 
leur expérience aux élu.e.s et partenaires de 
la ville.

©
 C

en
tr

e 
Pa

ris
 A

ni
m

’ O
ud

in
é

https://lc.cx/wKvi


  UNE POLITIQUE GLOBALE DÉCLINÉE DANS DIFFÉRENTS SECTEURS  

9

 LAVAL 

Le Prix ECVF récompense une collectivité particulièrement 
engagée contre les violences faites aux femmes. Pour cette 
première édition, la ville de Laval a été distinguée pour son 
action transversale. 

Créé en 2008, le comité de pilotage de Laval se réunit une fois par 
mois, impulsant la synergie entre les acteur.rice.s du territoire impliqué.e.s dans la 
lutte contre les violences faites aux femmes.

PRINCIPALES ACTIONS MISES EN ŒUVRE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE :
La sensibilisation du public grâce à la réalisation de plaquettes d’information, la 
projection de films et l’organisation de débats, la tenue d’expositions thématiques, 
les manifestations autour du 8 mars et du 25 novembre, la diffusion d’information 
et de fiches pratiques dans les journaux publiés par la collectivité. Et aussi la sensi-
bilisation des élèves des collèges aux violences intrafamiliales.

L’information des professionnel.le.s à travers un livret de sensibilisation à des-
tination des partenaires, et une formation dispensée aux professionnel.le.s interve-
nant auprès des usager.e.s, dont les aides à domicile du CCAS (personnes âgées 
et/ou en situation de handicap).

L’accompagnement des femmes victimes de violences conjugales avec, en 
plus du Téléphone Grave Danger, la mise à disposition de téléphones portables  
pour ces femmes via les associations.

La réappropriation de l’espace public par les femmes notamment par la lutte 
contre le harcèlement sexiste et les violences sexuelles dans l’espace public et par 
la féminisation des noms de rues et de bâtiments (en cours).

La prise en charge des auteurs de violences dans une démarche de responsa-
bilisation de leurs actes afin de leur permettre de mesurer leur capacité de chan-
gement pour limiter au maximum la récidive.
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 CHAMPIGNY-SUR-MARNE 

MM Temps en non-mixité qui 
libèrent la parole, et temps en 
mixité de mise en commun

MM Volonté d’étendre l’action à 
plusieurs collèges en 2017-2018.

Le Prix spécial du jury a été attribué aux villes de Champigny-sur-Marne 
et Saint-Etienne-du-Rouvray pour leur politique volontariste 

et des actions particulièrement pertinentes.

Menée depuis 2015 en direction des collégien.ne.s de 5e et 4e, cette sensibilisation 
s’adresse dans un premier temps de manière spécifique aux garçons d’un côté, et  
aux filles de l’autre, en non-mixité, et dans un second temps à l’ensemble des élèves. 

Pour tou.te.s elle déconstruit les normes sexistes, 
apprend à développer l’empathie pour les 
victimes et à construire des stratégies collectives 
pour agir en tant que témoins. Pour les filles elle 
partage des ressources verbales issues de 
l’autodéfense féministe pour lutter contre le 
harcèlement sexiste. Pour les garçons elle apprend 
à se désolidariser d’un groupe et à convaincre  
les autres membres de ne pas harceler.

 SAINT-ÉTIENNE-DU-ROUVRAY 

Dans le cadre de la Semaine de lutte contre les violences faites aux femmes (autour 
du 25 novembre), cette action s’adresse aux victimes, aux témoins, au grand public 

et aussi aux auteurs de harcèlement sexiste 
et sexuel. Elle aborde ce harcèlement dans 
les différents lieux où il est vécu : au sein 
de la famille, dans l’espace public, sur les 
réseaux sociaux, au travail.
PUBLIC CIBLE : sensibilisation des classes de 
collèges et lycées, de groupes de bénévoles, 
de collectifs d’usager.e.s…
SUPPORTS DE PRÉVENTION  : animations 
de rue, lectures-spectacles, marches 

exploratoires, création d’une exposition « Stop au harcèlement sexuel » par les 
services Information et communication et Développement social. 

MM Action renouvelée chaque année  
lors de la semaine de lutte contre  
les violences faites aux femmes

MM Kit pédagogique créé et mis  
à disposition pour mener des 
séances de sensibilisation
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« STOP SEXISME » À STRASBOURG
Françoise BEY, Adjointe au maire de Strasbourg en charge de la mise en œuvre  
de la politique municipale en faveur des droits des femmes et de l’égalité de genre,  
activités physiques pour tous et les pratiques douces.
Service en charge de l’action : Mission droits des femmes et égalité de genre.

EXPOSITION EN PRISES À L’AGGLOMÉRATION DU CHOLETAIS 
Isabelle LEROY, élue en charge des solidarités. 
Service en charge de l’action : Service Développement Social et Emploi.

FORMATION DES ACTEUR.RICE.S DE TERRAIN À ÉPINAY-SUR-SEINE
Salah BOURDI, adjoint chargé de la Prévention spécialisée, de l’Habitat et des Relations 
avec les bailleurs.
Service en charge de l’action : Atelier Santé Ville / Service Politique de la ville.

FORMATION DES FEMMES SUIVIES PAR L’OFFICE DES MIGRANTS ET 
SENSIBILISATION DE COLLÉGIEN.NE.S À CHAMPIGNY-SUR-MARNE
Isabel FLORES-RACMACHERS, Adjointe au maire en charge des Droits des femmes  
et égalité, Lutte contre les discriminations et les violences, Coordination des actions  
pour l’intégration des personnes porteuses de handicap.
Service en charge des actions : Service Prévention, tranquillité publique et droits 
des femmes.

MARCHE EXPLORATOIRE DE JEUNES FILLES À PARIS 13e 
Mairie du 13e

Emmanuelle BECKER, Conseillère de Paris déléguée à la jeunesse.
Juliette SABATIER, Conseillère d’arrondissement déléguée à l’égalité Femmes-Hommes
Stéphane MASSON, Chargé de mission délégué aux sports, jeunesse, emploi/formation  
au cabinet du Maire.
Mairie de Paris
Hélène BIDARD, adjointe à la Maire, chargée de l’égalité femmes hommes, de la lutte 
contre les discriminations et des droits humains.
Christine GUILLEMAUT, Chargée de projet, Service égalité intégration inclusion (SEII) 
Professionnelle : Dominique POGGI, Sociologue et formatrice experte sur les 
marches exploratoires, co-fondatrice du collectif À places égales  
(www.aplacesegales.wordpress.com).

UNE POLITIQUE GLOBALE QUI SE DÉCLINE EN DIFFÉRENTES ACTIONS  
À LAVAL
Anita ROBINEAU, Conseillère municipale déléguée Droits des femmes et solidarités 
associatives.
Service en charge des actions : Démocratie locale.

LUTTER CONTRE LE HARCÈLEMENT SEXISTE ET SEXUEL À SAINT-ETIENNE- 
DU-ROUVRAY
Francine GOYER, Adjointe aux droits des femmes, aux solidarités et à la santé.
Service en charge de l’action : Département Solidarité et développement social

CONTACTS

http://www.aplacesegales.wordpress.com


Élu.e.s contre les violences faites aux femmes 
JUIN 2017 - www.ecvf.fr - 01 44 24 54 80

Les publications d'ECVF intègrent les recommandations du HCEfh  
pour une communication sans stéréotype de sexe  

(guide pour une communication publique sans stéréotype de sexe : lc.cx/imNo)

Depuis sa création, ECVF a pour objectif de soutenir  
les élu.e.es et les collectivités territoriales qui agissent 

pour mettre en place des politiques de lutte  
contre les violences faites aux femmes.

http://www.ecvf.fr
http://lc.cx/imNo

